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June 4, 2004

Judicial District VIII Bern-Laupen
Civil Department
Office Building
Hodlerstrasse 7  -   3011 Bern
Phone 031 634 32 11  -.  Fax 031 634 32 00

En ce qui concerne 
Philippe Piccapietra,  Schloss Rötteln, P.O. Box 38, 5466 Kaiserstuhl AG
represented by attorney Gerhard Schnidrig, Bahnhofplatz 5, P.O. Box 6233, 3001 Bern

 - Requérant
Contre

Walter Schäppi, Brückfeldstrasse 19, P.O. Box 685, 3000 Bern 9
represented by attorney Sibylle Burger-Bono, Spitalgasse 34, P.O. Box, 3001 Bern

-  - Défendant

concernant

REQUÊTE POUR INJONCTION PRÉLIMINAIRE

Après que le Défendant ait présenté ses commentaires, la Cour, se basant sur les assertions et 
documents présentés par les deux parties et sans autre complément d’audience, décide :

1- La requête est rejetée ;
2- Le Requérant est condamné à prendre en charge les frais de justice s’élevant à

CHF 1,250.- (honoraires plus frais).Ils seront déduits du paiement anticipé fait par le 
Requérant ;

3- Le Requérant est condamné à payer les frais de Cour du Défendeur s’élevant à
CHF 7,706.30 (honoraires : CHF 7,000.-; frais CHF 162.-; taxe à la valeur ajoutée
CHF 544.30) ;

4- La décision sera communiquée par voie légale aux deux parties.

JUSTIFICATION

I Résumé de la plainte

1- Le 5 Avril, 2004 le Requérant a présenté devant la Cour la requête suivante :

i) Ordre est donné au défendeur de restituer au Requérant (adresse : Schloss Rötteln CH - 
5466 Kaiserstuhl) tous les dossiers des associations étrangères de l’Ordre de St. Lazare 
ainsi que tout matériel de l’Ordre de St. Lazare situé au 19 Brückfeldstrasse à Berne 
(ordinateur portable, PC, matériel téléphonique, armoires, bureaux et tables) ;
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ii) Première alternative : Il est ordonné au Défendeur de déposer dans un endroit neutre 
(entrepôt) et aux frais du Défendeur, tous les dossiers des associations étrangères de 
l‘Ordre de St. Lazare ainsi que tous les meubles de l’Ordre de St. Lazare situés 19 
Brückfeldstrasse à Berne (ordinateur portable, PC, matériel téléphonique, armoires, 
bureaux et tables) ;

iii) Deuxième alternative : Il est interdit au Défendeur de se défaire de quelque façon que ce 
soit des dossiers des associations étrangères de l’Ordre de St .Lazare ainsi que des 
meubles situés 19 Brückfeldstrasse à Berne (ordinateur portable, PC, matériel 
téléphonique, armoires, bureaux et tables) ;

iv) En violation des règles, menace de poursuite conformément à l’Art. 403 ZPO (code de 
procédure Civile) et à l’Art. 308 a ZPO, procédure sommaire, avec paiement des frais de 
Cour.

Le Requérant justifie la requête essentiellement en ces termes : l’Ordre de St. Lazare existe 
depuis 1120 environ, il était à l’origine un ordre de chevaliers. Actuellement il est en activité 
dans le monde entier et comprend environ 4500 membres répartis en 24 associations 
nationales (Prieurés). Son organisation a été garantie par la Constitution du 15 Septembre, 
1990. Le Défendant a été le Secrétaire Général honoraire de l’Ordre depuis 3 ans et a 
maintenu un bureau au 19 Brückfeldstrasse à Berne. Le Défendant a démissionné de son poste 
de Secrétaire Général le 19 Février, 2004 et le Requérant a été élu Secrétaire Général. En 
Mars 2004 une assemblée générale des associations de tous les pays eut lieu à Toronto. Pour 
des raisons d’incompatibilité l’Ordre se scinda en deux ; d’une part 9 associations nationales 
et de l’autre 15 associations nationales. Le Requérant et l’association Suisse faisant partie du 
groupe des 15 associations nationales ; les 9 associations nationales ayant prétendument quitté 
l’Ordre. Par courrier daté du 6 Mai, 2004 le groupe des 15 associations nationales, par 
conséquent la majorité de l’Ordre, a demandé au Défendant de restituer les dossiers, ce qu’il a 
refusé de faire jusqu’à ce jour. Le Défendant aurait déjà signé un accord le 14 Janvier, 2004 
promettant de restituer les archives au Requérant si le Chapitre Général de Toronto ne 
parvenait pas à une décision majoritaire. Cependant, aucune décision ne fut possible à 
Toronto, conséquente au conflit en cours. Le 11 Mars, 2004, le Défendant aurait refusé 
l’accès aux archives au Requérant et à deux autres membres de l’Ordre, Daniel Senn et John 
Kerry Keane) et refusé de répondre à la lettre écrite le jour même par l’avocat du Requérant 
ou de recevoir la lettre recommandée datée du 15 Mars, 2004 lui signifiant de restituer les 
dossiers pour le 18 Mars, 2004. Pendant ce temps il rendit les dossiers de l’association Suisse 
au Requérant mais continua à conserver le reste des documents (certains documents de valeur 
datant du Moyen Age). La valeur totale des archives serait prétendument d’environ
CHF 30,000.-. Le Défendant refusa également de restituer les meubles d’une valeur de CHF 
15,000.- étant donné qu’ils furent achetés par l’Ordre de St. Lazare. Les archives étaient la  
propriété communautaire de l’Ordre, une association régie par l’Art. 150 IPRG (Acte 
International sur la loi Privée) et qui, selon l’Art. 154 § 2 IPRG du statut de résidence, était 
sujette aux lois du pays dans lequel elle était effectivement administrée. Par conséquent la loi 
Suisse devait être appliquée.

2- Par certification et ordre daté du 21 Avril, 2004, le Juge présidant la Cour I renvoya la 
requête pour une injonction préliminaire en regard à l’Art. 308 a ZPO (n°5 de la requête) et 
donna au Défendant 10 jours pour répondre.

3- La requête était délivrée avec succès par courrier au Défendant le 22 Avril, 2004. Il 
répondit à temps par courrier daté du 3 Mai - considérant que la date limite était le Dimanche 
2 Mai, 2004 – et demanda à ce que la requête soit rejetée avec paiement des frais de Cour. Il 
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donna essentiellement la justification suivante : Les dossiers ne sont plus depuis un certain 
temps déjà à l’adresse du Défendant ,19 Brückfeldstrasse, et les meubles s’y trouvant sont la 
propriété du Défendant. Par conséquent la juridiction locale n’a plus lieu d’être appliquée. 
Les archives consisteraient en approximativement 50 dossiers remontant au maximum à 
l’année 1960 et n’auraient qu’une valeur sentimentale. L’Ordre de chevaliers d’origine 
médiévale avait été supprimé pendant la Révolution Française et a été seulement reconstitué 
en France en 1921.

Vers 1960, les Obédiences se sont séparées, une à Paris, l’autre à Malte. Une réunification 
avait déjà été tentée lors du Chapitre Général d’Oxford en 1986, lorsque l’actuel Grand 
Maître, le Duc de Brissac de l’Obédience de Paris avait été nommé Grand Maître. Cependant, 
les décisions prises à Oxford n’ont jamais été exécutées. Ces dernières années, plusieurs 
tentatives furent faites pour réaliser la réunification des Obédiences, c’est ce que les membres 
de l’Obédience de Paris ont décidé à une écrasante majorité lors du Chapitre Général de 
Dublin. A cette réunion le Grand Maître, le Duc de Brissac, a annoncé sa démission en 
Février 2004, et déclaré qu’il reconnaîtrait comme Grand Maître des deux Obédiences le Duc 
de Séville, Grand Maître de l’Obédience de Malte. Un groupe proche du Requérant aurait mis 
en place un mouvement d’opposition à l’encontre de la réunification et commencé à 
promouvoir le Prince Charles-Philippe d’Orléans comme Grand Maître, qui n’est pas jusqu’à 
ce jour un membre reconnu de l’Ordre, considérant qu’il ne satisfait pas aux conditions en 
regard de l’Art. 10 de la Constitution. Après avoir été réprimandé, le Requérant était évincé 
de l’Ordre pour sa conduite le 5 Janvier, 2004. Le Défendant démissionna de sa charge de 
Secrétaire Général le 01 Mars, 2004. Au Chapitre Général de Toronto, le groupe de délégués 
de Bohême, Bulgarie, Danemark, Angleterre et Pays de Galles, Allemagne, Irlande, Nouvelle 
Zélande, Lichtenstein, Hollande, Suède, Suisse, Croatie, Hongrie, Autriche et Roumanie 
quittèrent la salle en guise de protestation. La séance se poursuivit conformément à l’agenda 
prévu.

Le Protecteur Spirituel tenta de réunifier l’assemblée mais, après de nouvelles discussions, 
ledit groupe quitta l’assemblée de manière péremptoire. La réunion se poursuivit et le 
Chapitre Général arriva à son terme. Les décisions du Chapitre Général étaient par 
conséquent valides et engageant l’Ordre entier, i.e. Obédience de Paris. Le Duc de Séville fut 
élu nouveau Grand Maître par 542 voix, en conformité avec
l’Art. 12 de la Constitution, alors que le Prince d’Orléans n’obtint que 47 voix. Mr. Georges 
M. Parent, du Canada, fut nommé nouveau Grand Secrétaire Général. Le groupe dissident, 
autour de John Kerry Keane et Philippe Piccapietra, n’acceptèrent pas la décision du Chapitre 
Général et installèrent leur propre site internet, répandant des propos injurieux envers les 
instances supérieures de l’Ordre et même envers le Protecteur Spirituel .L’ancien Grand 
Maître par intérim aurait supporté le nouveau Grand Maître et, en cette capacité, avec la totale 
approbation de ce dernier, évincé le groupe dissident de toutes fonctions. Le Requérant 
n’apparaissait  pas sur cette liste puisque n’étant plus membre de l’Ordre depuis le 5 Janvier, 
2004. Le 11 Mars, 2004, le Défendant aurait refusé l’accès de ses locaux à celui-ci ainsi 
qu’aux personnes l’accompagnant ; en lui interdisant les locaux, ce qui ne fut pas respecté, 
l’intervention de la Police fut nécessaire. Le Défendant n’aurait pas répondu aux lettres 
ultérieures.

II Matières de Procédure

4- Le Défendant fit valoir que la Cour locale n’avait pas juridiction en la matière étant donné 
que les dossiers devant être rendus n’étaient plus à Berne et que les meubles lui appartenaient. 
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Il a également contesté la juridiction matérielle, quoique sans justification (Art. 25 de la 
réponse de la requête). Cependant il ne demande pas que la requête soit rejetée mais demande 
un non lieu,ce qui en ce sens ne porte pas à conséquence étant donné que les conditions pour 
un procès sont en dehors du contrôle des parties.(Lench / Marbach / Kellerhals / Sterchi, op. 
cit. Art. 191 N 3c).

5- Le Requérant fait valoir qu’il s’agit d’une question d’ordre international (Art. 6 de la 
requête) car les dossiers des associations nationales et les archives appartiennent 
conjointement à l’Ordre, qui est une association conformément à l’Art. 150 § 1 IPRG.

L’IPRG compétence internationale d’une affaire ne peut être définie d’une façon abstraite et 
doit être examinée séparément pour chaque cas individuel ; considérant les questions légales 
respectives et l’application des normes de juridiction,nous devons examiner si, et en quelle 
mesure des éléments factuels peuvent avoir un rapport avec l’IPR et si le cas par conséquent 
doit être qualifié d’ « international » ; Dans le doute,l’internationalité IPR de la suite légale 
doit être supposée (voir Schneyder / Liatowitsch, Loi de Procédure Pénale Internationale et 
Privée, Zurich 2000, page 5).

Dans l’Art. 150 IPRG, le concept d’ « association » comprend toutes formes associatives et 
institutionnelles de nature civile, commerciale ou de droit public, avec ou sans personne 
morale ; ceci est une qualification autonome de « lex fori » qui mène nécessairement à une 
définition plus précise  de la forme de « lex causae » (voir Vischer Commentaire IPRG, 
Zurich 1993, Art. 150 N 1). Le concept « Associations organisées de personnes » comprend, 
indépendamment des formes légales et des objectifs, corporations et associations, associations 
légales de personnes ainsi que des organisations nationales et internationales ; sont également 
inclusent de simples associations dans la mesure où elles justifient une organisation et une 
structure reconnaissables comme telles par quelqu’un de l’extérieur – l’Ordre de St. Lazare 
est par conséquent une association, en regard à l’Art. 150 IPRG.

Dans les litiges d’association, les Tribunaux Suisses situés au siège de ces associations ont 
juridiction sur les plaintes  contre l’association, les membres ou les personnes responsables 
selon les Statuts de l’association (Art. 151 § 1 IPRG). Les Tribunaux Suisses localisés à la 
résidence, ou, s’il n’y a pas de résidence, les tribunaux localisés à l’adresse habituelle du 
Défendant (Art. 151 § 2 IPRG) ont également juridiction concernant les plaintes contre un 
membre ou une personne responsable selon les Statuts de l’association .La plainte, suivant 
l’Art. 151 § 2 IPRG peut aussi concerner les cas de compagnies étrangères (Vischer, op. cité., 
Art. 151 N 5). Les Tribunaux ou autorités Suisses localisés dans le lieu des biens devant être 
protégés ont également juridiction sur les mesures prises pour la protection des biens des 
associations domiciliées en pays étranger (Art. 153 IPRG). Le Requérant prétend que les 
biens de l’Ordre de St. Lazare qui doivent être protégés  sont situés à Berne, ce qui est réfuté 
par le Défendant. Cette question est par conséquent basée sur un fait à double application en 
couvrant ainsi la revendication matérielle du Requérant et la réponse du Défendant comme 
propre partie, du moins dans la mesure où une telle revendication est basée sur le droit 
immobilier et non pas le droit des contrats. Ces faits de double application sont examinés en 
une seule phase d’examen, à savoir lorsque leur justification est examinée ; pour admissibilité 
à examen, il est suffisant que le plaintif déclare le cas comme tel (voir Leuch / Marbach / 
Kellerhals / Sterchi, Procédure Civile du Canton de Berne,5° édition 2000, ZPO 191 N 3d). 
L’affirmation respective du Défendant fait cas, ainsi la juridiction locale de la Cour basée sur 
l’Art. 153 IPRG doit être retenue.
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6– D’après un principe non écrit de l’IPRG, la loi de procédure de la Cour invoquée 
s’applique (Siehr, Loi Internationale en Suisse, Zurich 2002, p .645) ; La présente action est 
une action sommaire concernant une injonction préliminaire en dehors des mesures 
procédurières. Le matériel juridique du Juge présidant la Cour concernant les injonctions 
suivant Art. 326 ff. ZPO qui ne doit pas être transmis dans le contexte légal des poursuites 
devant la Cour d’Appel ou la Cour de Commerce découle directement de l’Art. 2 ZPO. Le 
matériel juridique est par conséquent donné. Les autres conditions de procédure sont 
également données, en particulier les représentants des parties sont dûment autorisés et les 
parties sont admises comme telles et ont autorité pour intenter un procès.

LA REQUÊTE EST ACCORDÉE

7– Le Requérant justifie l’applicabilité  de la loi Suisse Art. 154 § 2 IPRG. Suivant l’Art. 154 
§ 1 IPRG, les associations sont sujettes aux lois selon la réglementation du pays sous lequel 
elles sont organisées si elles satisfont l’information et les exigences  d’enregistrement 
conditionnées par ces lois ou, dans le cas où la réglementation n’existerait pas, elles s’étaient 
organisées elles mêmes suivant la loi de ce pays. Si une association ne remplit pas ces 
conditions, elle est suivant l’Art. 154 § 2 IPRG sujette aux lois du pays dans lequel elle est 
effectivement administrée.

La relation (analogie, connexion) au siège de l’administration actuelle est secondaire : elle 
n’est pas invoquée simplement parce que les domiciles actuels diffèrent,mais uniquement si 
l’association ne peut être considérée comme locale suivant le premier critère du paragraphe 1 
ou ne permet pas une constitution légale valide ; les lois en vigueur par lesquelles 
l’administration effective prend effet a par conséquent la fonction de dernier recours : assurer 
la cession en la matière à un système légal si les autres relations (connexions) ne sont pas 
couronnées de succès (voir Vischer, op. cité ; Art. 154, N 21, avec référence). Les statuts de 
l’Ordre de St. Lazare ne précisent pas  de quel pays les lois doivent être appliquées, ni ne 
révèlent si des exigences d’information et d’enregistrement sont obligatoires lorsqu’on fonde 
un Ordre. Par conséquent il n’est pas possible de déclarer l’association locale en se basant sur 
le critère de l’Art. 154 § 1 IPRG, substituant l’application, se basant sur l’Art. 154 § 2 IPRG 
des lois du pays où elle est effectivement administrée. Le lieu où elle est effectivement 
administrée n’est pas le lieu où les décisions internes sont prises mais les lieux où elles sont 
mises en œuvre (implémentation) et sont révélées à l’extérieur (étrangers à l’Ordre) (voir 
Vischer, op. cité ; Art. 154 N 1, avec référence). Selon les représentants du Requérant, le lieu 
où elle est effectivement administrée est Berne (Requête Art. 6 lit. d) ou devrait effectivement 
être,selon lui,quelque part en Suisse,peut-être à son adresse personnelle. Le Défendant 
réplique que l’administration actuelle, donc le siège du nouveau Secrétariat Général est au 
Canada depuis Mars 2004. Ce problème de double application du lieu de l’actuelle 
administration doit être examiné pour justification, et, en l’état des choses, la représentation 
du Requérant doit être supposée comme correcte, et ainsi, le lieu est situé en Suisse. Se 
référant à l’Art. 154 § 2 IPRG, la loi Suisse est donc applicable.

III Arguments de l’Affaire

8- Le Requérant demande une injonction préliminaire basée sur l’Art. 326 ZPO. Selon ce 
règlement le Juge peut engager une injonction préliminaire si une preuve plausible a été faite 
selon laquelle ladite injonction est justifiée pour une des raisons mentionnées dans le 
règlement. Lorsque la loi n’exige pas une preuve mais une plausibilité, il est suffisant qu’il y 
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ait une certaine probabilité pour que les faits en question existent, même s’il est possible 
qu’on ne puisse écarter que la probabilité ne puisse se matérialiser (Leuch / Marbach / 
Kellerhals / Sterchi, Procédure Civile pour le Canton de Berne, 5° édition 2000, ZPO 219 
n°2). Inversement, une telle plausibilité s’applique également aux allégations du Défendant 
envers le Requérant, d’après le principe d’égalité devant la loi (Leuch / Marbach / Kellerhals / 
Sterchi, op. cité ; ZPO 326 N 3a, avec référence). Si dans une procédure sommaire aucune 
décision définitive n’est prise limitant le quantum du fondement des demandes et la certitude 
concernant le fondement des revendications, une décision doit être prise en se basant sur ce 
qui est immédiatement appréhendable ; une demande qui ne peut faire l’objet d’une décision 
immédiate et n’est pas compatible avec la procédure sommaire peut être rejetée par le Juge 
(Leuch / Marbach / Kellerhals / Terchi, op. cit., ZPO 309 N 1b). La requête avancée par le 
Défendant afin de réviser le protocole de Police du 11 Mars, 2004, (Art. 17 de la réponse à la 
requête) est rejetée car elle n’est pas compatible avec le caractère d’une procédure sommaire 
et qu’il est peu probable qu’elle soit capable d’apporter une clarification pertinente des 
circonstances applicables. Les faits pertinemment croyables du cas ci-dessous mentionnés 
proviennent uniquement des lettres officielles et des documents présentés par les deux parties.

9– Un Ordre international de chevalerie existe sous la dénomination d’Ordre Militaire et 
Hospitalier de St. Lazare de Jérusalem, son siège est situé en France dans les ruines du 
château de Boigny près d’Orléans (Constitution, GB 5, Art. 1 et 7). Le Grand Maître est 
nommé à la tête de l’Ordre par le Chapitre Général qui en est la plus haute instance 
administrative (Constitution Art. 8.1 et 8.7). Il nomme tous les membres du Conseil 
Gouvernemental, l’administration, les grands magistrats, le Conseil Constitutionnel et le 
Conseil d’Honneur ; il confirme la nomination de tous les Grands Prieurs, Grands Baillis, 
Chapelains et Grands Commandeurs ; nul ne peut devenir membre de l’Ordre sans son 
approbation et tous les fonctionnaires ou officiels de haut rang de l’Ordre restent en fonction  
aussi longtemps que le Grand Maître y consent (Constitution Art. 8.1). Le Grand Maître peut 
donner les ordres nécessaires et souhaitables pour l’administration de l’Ordre dans la mesure 
où ils ne vont pas à l’encontre de la Constitution (Constitution Art. 14). Le Protecteur 
Spirituel de l’Ordre est Grégoire III, Patriarche Grec Melchite d’Antioche, de tout l’Orient, 
d’Alexandrie et de Jérusalem (Constitution Art. 1 et 9).

10– Le Défendant était Grand Secrétaire Général de l’Ordre jusqu’à sa démission le 1° Mars, 
2004 (lettre de démission datée du 1° Mars, 2004, GB 9).Alors que le Requérant prétend que 
la démission eut lieu le 19 Février 2004, il évoque lui-même la lettre de démission du 1° 
Mars, 2004 (GB 9). Cela ne peut être qu’une erreur car il n’y a aucune preuve que la 
démission avait déjà été donnée le 19 Février, 2004.
Selon les représentants concertés des parties, le Défendant administrait le Secrétariat Général 
au 19 Brückfeldstrasse à Berne.

11– Le Requérant prétend avoir été élu Secrétaire Général (Requête Art. 3 lit. b). Il 
n’explique pas quand et par qui il fut élu et ne produit aucune preuve .Selon l’explication ci-
dessus mentionnée sous le n°9 concernant la date de démission du Défendant, cette 
nomination n’aurait pu intervenir qu’après le 1° Mars, 2004. Toutefois, dans un autre contexte 
le Requérant présente comme preuve une lettre du « Président par intérim » John Kerry Keane 
au Défendant, datée du 6 Mars, 2004 (GB 11). Elle mentionne que le 5 Mars, 2004 à Toronto, 
le Conseil Gouvernemental a nommé le Requérant Grand Secrétaire Général pour deux ans et 
que le Défendant devait rendre tous les documents à celui-ci et devait lui permettre l’accès 
aux bureaux de l’Ordre (GB 11). Le Défendant déclare que le Requérant a été évincé de 
l’Ordre par un Grand Décret Magistral daté du 5 Janvier, 2004 (Décret n° 04.01, AB 3)donné 
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par le Grand Maître d’alors, le Duc de Brissac. L’éviction du Requérant est en effet attestée 
par l’acte écrit AB 3. Ainsi, le Défendant rend crédible le fait que le Requérant n’était plus 
membre de l’Ordre de St. Lazare le 5 Janvier, 2004. Reste à examiner s’il fut nommé Grand 
Secrétaire Général à Toronto par le Conseil Gouvernemental le 5 Mars ,2004.

12-

i) Selon les déclarations faites par le Requérant dans l’Art. 4 de la requête, au début de Mars 
2004, à Toronto, l’Ordre se scinda en deux groupes pour des notables différences à 
l’occasion de l’assemblée générale des 24 Grands Prieurés ; à savoir d’une part 15 
associations nationales et d’autre part 9 associations nationales. Lui-même et l’association 
nationale suisse faisaient partie du groupe des 15 associations nationales et 9 associations 
nationales ayant quitté l’Ordre. Comme preuve à cette allégation, le Requérant mentionne 
le document « Résumé de l’Assemblée Générale de Toronto sur le site 
www.lazarusorden.ch » (GB 10). Le Requérant déclare également (Requête Art. 5 lit. b) 
qu’aucune décision ne fut prise à l’Assemblée Générale de Toronto pour cause 
d’incessantes disputes.

ii) Selon les représentants du Défendant, Art. 16 lit. e de la réponse à la requête, les délégués 
des 15 associations nationales quittèrent en protestant l’assemblée du Conseil 
Gouvernemental de Toronto -ouvert selon les règles-. Le Protecteur Spirituel réussit à les 
réunir pour un temps mais le groupe quitta la réunion après d’autres discussions. En dépit 
de cela, le Chapitre Général se termina après avoir été régulièrement convoqué et fut en 
mesure de prendre des résolutions exécutoires. Il nomma le Duc de Séville Grand Maître 
par 542 voix contre 47. Le Défendant soutient cette allégation en se référant au Protocole 
du Conseil Gouvernemental du 4 Mars 2004 et du Chapitre Général du 5 Mars, 2004, (GB 
4 et 5, les deux originaux en anglais et la traduction en allemand).

iii) Les protestations du Requérant ne sont en elles-mêmes pas plausibles, car il est question 
d’une part de la scission de l’Ordre, d’autre part de l’exode de 9 associations nationales. 
Bien qu’il ne puisse être exclu qu’une scission soit survenue par l’exode de 9 associations 
nationales dans le but de former ensemble un nouvel ordre, le Défendant ne fournit aucun 
détail supplémentaire, laissant finalement en suspens à savoir : si l’Ordre actuel avec 15 
associations nationales existe toujours, ou si un ou plusieurs nouveaux ordres furent 
fondés. De plus, une autre version apparaît encore d’après les documents présentés 
comme preuve par le Requérant lui-même. Selon le résumé de ce qui s’est passé à 
l’Assemblée Générale de Toronto, le groupe des 15 associations nationales (Autriche, 
Bohême, Croatie, Danemark, Angleterre et Pays de Galles, Allemagne, Hongrie, 
Irlande, Lichtenstein, Hollande, Nouvelle Zélande, Roumanie, Slovaquie, Suède, 
Suisse) quitta la Chapitre Général avant l’élection du nouveau Grand Maître (n° 4 
de GB 10). Il n’est pas évident que cela soit supposé prouver que les 9 associations 
nationales restantes aient quitté l’Ordre ou que l’Ordre se soit scindé en deux. La 
conclusion la plus plausible est que le groupe des 15 associations nationales a quitté 
l’Ordre, l’option restant ouverte quant à savoir s’ils allaient ensemble fonder un nouvel 
ordre. Cependant, ce qui tend à favoriser cette version, c’est la lettre de John Kerry Keane 
(délégué de l’association Irlandaise) au Défendant - datée du 6 Mars, 2004 et déjà 
mentionnée – concernant la nomination du nouveau Grand Secrétaire Général (GB 11), 
car elle était écrite avec l’en-tête  de la réunion du Conseil Gouvernemental de Toronto, 
amenant à conclure que les 15 associations nationales poursuivaient leur propre réunion. 
Néanmoins, il est impossible que les 15 associations nationales puissent tout simplement 
incarner l’Ordre de St. Lazare comme il avait existé jusqu’alors ; et le Requérant est 
incapable de présenter une quelconque justification à cet effet, rapportant un 
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commencement de preuve a priori irréalisable. Ce qui est cependant crédible et reconnu 
par la preuve – et également par le «  résumé de l’Assemblée Générale » soumis par le 
Requérant – c’est l’allégation du Défendant selon laquelle les délégués des 15 
associations nationales mentionnées ont quitté le Chapitre Général en guise de 
protestation et par conséquent ont boycotté l’élection du Grand Maître ; malgré cela 
l’élection eut lieu, en conformité avec les Statuts et le Duc de Séville fut élu Grand 
Maître. Même dans cette version, la question reste de savoir si les délégués des 
associations nationales mentionnées ont été exclus de l’Ordre parce qu’ils avaient quitté la 
réunion. Cependant, ce qui est clair, c’est que l’Ordre de St. Lazare n’est pas tout à coup 
constitué de ces 15 associations nationales et que les décisions du Conseil 
Gouvernemental et du Chapitre Général sont applicables à l’Ordre de St. Lazare 
conformément aux protocoles AB 4 et 5.

iv) En date du 4 Mars, 2004, (AB 4 + 4a) le Protocole du Conseil Gouvernemental soumis par 
le Défendant révèle que le Grand Maître informait le Conseil Gouvernemental de la 
nomination du Chev. Georges N .Parent comme Grand Secrétaire Général et que le 
Conseil Gouvernemental avait unanimement soutenu et approuvé la dite nomination (AB 
4 p. 4 ; AB 4a p. 2). 

v) En résumé on peut dire que le Requérant ne peut présenter des arguments pour convaincre 
qu’il est Grand Secrétaire Général en titre de l’Ordre de St. Lazare, ni pour convaincre 
que le Chapitre Général n’était plus capable de prendre des décisions. Au contraire, le 
Défendant a été capable de démontrer par contre preuve que l’Ordre de St. Lazare 
continue à exister (comprenant au minimum ces 9 associations nationales dont le 
Requérant disait qu’elles avaient quitté l’Ordre -ou fait scission-), que le Secrétaire 
Général en titre est Georges N. Parent, et que le Requérant était déjà exclu de l’Ordre en 
Janvier 2004.

13– Les parties avaient déjà signé un accord le 14 Janvier, 2004 (GB 12). Le Requérant 
explique que le 14 Janvier, 2004 le Défendant avait signé un accord (spécifiquement son n° 6) 
pour restituer les archives au Requérant si le Chapitre Général n’aboutissait pas à une 
décision majoritaire à Toronto. Dans GB 12 il y a effectivement un accord daté du 14 Janvier, 
2004. Il désigne comme parties le Défendant et la « Fondation du Noble Devoir », cette 
dernière représentée par le Requérant. Le n° 6 de cet accord dit ceci : « Si pour quelque 
raison, le Chapitre Général est incapable de prendre une décision à la majorité, Walter 
Schäppi promet de rendre les dossiers de l’Ordre accessibles, et de les restituer uniquement au 
délégué désigné par la Fondation du Noble Devoir. Quant à savoir si le Requérant est 
vraiment le délégué désigné par la Fondation du Noble Devoir, ce que lui-même ne déclare 
pas être, n’a pas à être examiné ici car il est déjà clair, référence n° 12, que le Chapitre 
Général était tout à fait capable de prendre une décision majoritaire.

14– Les représentants des parties divergent même en ce qui concerne l’emplacement actuel 
des archives de l’Ordre de St. Lazare , de même en ce qui concerne le propriétaire du matériel 
utilisé au secrétariat (incl. PC). Si cela est applicable, le contenu des archives, l’étendue du 
matériel appartenant à l’Ordre, ainsi que son actuel emplacement, devrait être déterminé plus 
tard en rapport avec les considérations légales respectives. 

IV Issues légales

15– Le Requérant base sa requête sur l’Art. 326 n° 2 et n° 3 lit. B ZPO. Selon ces dispositions 
le Juge peut engager une injonction préliminaire comme mesure de précaution à la demande 
d’une des parties, à condition qu’un argument plausible démontre que cette injonction est 
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justifiée pour protéger un statut de propriétaire menacé et la restitution de biens confisqués et 
retenus (Art. 326 n° 2), ou pour la protection de réclamations justement légales autres que 
monétaires ou de rentabilités garanties, également dans le cas où le Requérant est menacé par 
un dommage ou préjudice peu facilement réparable si la revendication n’est pas satisfaite 
(Art. 326 n° 3 lit. b). 

16– L’Art. 326 n° 2 a deux buts, à savoir, d’une part la mise en œuvre rapide d’une demande 
de protection de la propriété -i.e. protection du propriétaire-, d’autre part une rapide  mise en 
œuvre au droit à récupérer un bien illégalement confisqué et retenu - i.e. réclamation sous 
propriété ou réclamation contractuelle pour récupération ou défense  (Leuch / Marbach / 
Kellerhals / Sterchi, op. cit., ZPO 326 N 7a) - . Selon l’opinion du Requérant, l’Ordre de St. 
Lazare est une simple association et ses archives et / ou ses biens sont la propriété 
communautaire des membres de l’Ordre (Art. 7 lit. b de la requête). Comme propriétaire 
communautaire il déclare par conséquent qu’une soi-disant autorité exclusive soit conçue 
pour cause d’urgence comme une exception au principe de propriété de la communauté, basée 
sur Art. 653 § 2 ZGB (Code Civil) et parce qu’une action commune des 4500 membres de 
l’Ordre n’est, après tout, jamais possible.

Sur cette base, il n’est pas nécessaire de déterminer la nature légale de l’Ordre selon la loi 
Suisse. Le résultat de l’examen de preuve est déjà là ; à savoir, que le Requérant n’est plus 
membre de l’Ordre et que par conséquent il n’a aucune sorte d’autorité pour s’occuper des 
intérêts  des biens de la communauté, si ces biens ont jamais existé. Même s’il s’agissait d’un 
club, le Requérant n’en étant pas membre,ne pourrait faire valoir que les dossiers et meubles 
lui appartenant - selon ses allégations – devraient lui être rendus, peu importe si une telle 
revendication pouvait se référer à l’Art. 326 n° 2 ZPO. En conséquence, le Requérant n’a 
aucune sérieuse autorité en référence à l’Art. 326 n° 2 ZPO.

17– De plus, en se référant à l’agrément du 14 Janvier, 2004, le Requérant défend la requête 
de renonciation contractuelle (Art. 7 lit. g de la requête). Cette requête basée sur la preuve 
présentée n’est pas justifiée pour maintes raisons. Par exemple, elle défend une situation qui 
ne s’est pas produite, à savoir que le Chapitre Général n’aurait pas été soi disant en mesure de 
prendre des décisions. Egalement, que l’accord était conclu entre le Défendant et la Fondation 
du Noble Devoir représentée par le Requérant ; demande de restitution (ou droit d’accès) 
accordée au « délégué désigné par la Fondation du Noble Devoir ». Le Requérant ne montre 
pas d’une part qui, et ce qu’est la Fondation du Noble Devoir, d’autre part il ne prouve pas 
qu’il est le délégué désigné par celle-ci, faisant une déclaration d’évidence discutable du 
problème, ce qui résulte en son immatérialité. Après tout, la requête fait uniquement référence 
aux « dossiers de l’Ordre », et il n’est pas clair qu’une requête de renonciation contractuelle 
concernant le mobilier puisse être justifiée. Sur une base contractuelle, il n’existe par 
conséquent ni de revendication pour le Défendant, ni d’autorité  sérieuse de la part du 
Requérant.

18– En résumé, on peut dire que le Requérant ne fait pas autorité d’une part comme 
copropriétaire, voir Art. 326 n° 2 ZPO, d’autre part comme mandataire revendiquant, Art. 326 
n° 3 ZPO, ce qui rend inutile un autre examen détaillé des conditions légales mais aussi 
factuelles de renoncement, ainsi que des autres actions de la requête. Ce qui ne peut être à 
priori évalué dans la présente procédure, c’est la légalité de l’action du Défendant, la mise en 
œuvre du Chapitre Général et la nomination du nouveau Grand Maître de l’Ordre ; il en est de 
même concernant la question de savoir si un nouvel ordre a été fondé parallèlement à l’Ordre 
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existant, et quelles revendications le premier pourrait défendre à l’encontre de l’Ordre de St. 
Lazare.

LA REQUÊTE EST REJETÉE

V Coûts

Une décision concernant les frais de procédure s’appuie sur l’Art. 58 ff ZPO conjointement à 
l’Art. 326 n° 2 et 3 ZPO. Selon le résultat de la présente procédure, le Requérant est 
présentement responsable de tous les frais. Il doit couvrir les frais de revient de la Cour pour 
un montant fixé à CHF 1,250.- (incl. frais de procédure sommaire). Ceci sera déduit du 
paiement anticipé. Le Requérant doit également couvrir les frais de Cour de la partie adverse 
se montant à CHF 7,706.-, payables à l’avocat Burger-Bono et conformément à ce qui a été 
fixé le 2 Juin 2004, (Honoraires : CHF 7,000.- ; frais : CHF 162.-; taxe à la valeur ajoutée : 
CHF 544.30). Le Requérant a mis en litige la valeur de CHF 45,000.-. Les honoraires de CHF 
7,000.- sont dans le cadre fixé pour cette valeur par l’Art. 10 lit. a, parallèlement à lit. c DAG 
(note trad : abréviation non reconnue). (de CHF 960.- à CHF 9,420.-), donc raisonnables  en 
vue du critère de l’Art. 4 DAG. Les frais réclamés par le Défendant sont donc approuvés pour 
le montant demandé s’élevant à CHF 7,706.30 et soumis au Requérant pour paiement.

Le Juge présidant 1 Le Greffier
P.Kaelin Hofstetter

Instructions pour recours légal

Les parties peuvent faire appel par écrit contre cette décision dans un délai de 10 jours à la 
réception de la présente (Art. 336 § 3 ZPO). La déposition d’appel doit montrer dans quelle 
limite un changement de jugement en première instance est requis et quel ensemble d’autres 
évidences est réclamé. L’appel peut être justifié par écrit dans les limites de la période d’appel 
(Art. 39, § 3 ZPO) ; il doit être soumis au Département Civil du District Judiciaire VIII de 
Berne-Laupen . (Art. 339, § 1 Zpo).


